
Burundi : FIDH et la Ligue ITEKA dénoncent des représailles contre les ex-FAB

  FIDH, 09/02/2017  Burundi - COMMUNIQUÃ‰  Intensification dâ€™exÃ©cutions, de tortures et de dÃ©tentions de militaires tutsi 
(Bujumbura, Paris) La FIDH et la Ligue ITEKA condamnent avec la plus grande fermetÃ© lâ€™attaque du camp militaire de
Mukoni par des hommes armÃ©s non-identifiÃ©s le 24 janvier et les opÃ©rations de reprÃ©sailles des autoritÃ©s au sein de
lâ€™armÃ©e contre les soldats tutsi des ex-Forces armÃ©es burundaises (FAB).  
  Au cours de cette rÃ©pression, au moins un ex-FAB a Ã©tÃ© assassinÃ© par les services de sÃ©curitÃ© et entre 15 et 25 autres
ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. Certains ex-FAB ont Ã©tÃ© torturÃ©s et sont toujours dÃ©tenus au secret. 20 personnes ont Ã©tÃ© condamnÃ©es,
dont 18 Ã  30 ans dâ€™emprisonnement, Ã  lâ€™occasion dâ€™un procÃ¨s expÃ©ditif tenu le 26 janvier. Cette rÃ©pression ciblÃ©e laisse
penser que les dynamiques gÃ©nocidaires Ã  lâ€™Å“uvre au Burundi se poursuivent, dans un huit clos de plus en plus total.  Nos
organisations exhortent les autoritÃ©s burundaises Ã  y mettre un terme immÃ©diat et appellent la communautÃ©
internationale Ã  prendre ses responsabilitÃ©s pour dissuader la commission de tels crimes notamment par lâ€™adoption de
sanctions ciblÃ©es et un embargo sur les armes. Alors que le Burundi a gelÃ© depuis presque 6 mois sa coopÃ©ration avec
les Nations unies, la Commission dâ€™enquÃªte internationale des Nations unies se doit toutefois dâ€™enquÃªter sur toutes les
violations, notamment sur leur dimension ethnique, et dâ€™identifier leurs auteurs.  Â« En lâ€™absence de procÃ¨s impartial et de
preuve tangible sur les responsabilitÃ©s de lâ€™attaque du camp de Mukoni, force est de constater que les autoritÃ©s
burundaises mÃ¨nent des actions de reprÃ©sailles Ã  lâ€™encontre des ex-FAB encore prÃ©sents au sein de lâ€™armÃ©e burundaise.
Le ciblage dâ€™ex-FAB, du seul fait quâ€™ils sont des militaires tutsi, constitue une opÃ©ration dâ€™Ã©puration qui ne fait que renforcer
les dynamiques ethniques de la crise burundaise. Â» Dimitris Christopoulos, prÃ©sident de la FIDH  Â« Des agents de lâ€™Ã‰tat
ont encore commis des actes de barbarie en toute impunitÃ© et dans le plus grand secret. Au regard des violations
commises au Burundi et en lâ€™absence dâ€™une justice indÃ©pendante, il revient Ã  la Cour pÃ©nale internationale dâ€™ouvrir
rapidement une enquÃªte sur les crimes contre lâ€™humanitÃ© commis depuis avril 2015, afin dâ€™y mettre un terme et de
poursuivre leurs auteurs. Â» Anschaire Nikoyagize, prÃ©sident de la Ligue ITEKA  Des enquÃªtes indÃ©pendantes et
impartiales sont plus que jamais nÃ©cessaires pour continuer Ã  documenter les violations graves des droits humains
commises au Burundi, dont certaines sont constitutives de crimes contre lâ€™humanitÃ©. La Commission dâ€™enquÃªte
internationale des Nations unies sur le Burundi, mandatÃ©e par le Conseil des droits de lâ€™homme des Nations unies en
septembre 2016 et que nos organisations ont rencontrÃ© en janvier 2017, doit notamment sâ€™attacher Ã  enquÃªter sur la
rÃ©pression ciblÃ©e des ex-FAB et Ã  identifier les auteurs de ces crimes dans le but quâ€™ils soient tenus responsables de
leurs actes et dâ€™enrayer lâ€™impunitÃ©.  Nos organisations rappellent que, depuis le dÃ©but de la crise au Burundi, plusieurs
dizaines dâ€™ex-FAB ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, dÃ©tenus, torturÃ©s, ont parfois disparus ou ont Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©s. Ils sont la cible des
autoritÃ©s du fait de leur appartenance Ã  lâ€™ethnie tutsi et parce quâ€™ils sont perÃ§us comme opposÃ©s au rÃ©gime de Pierre
Nkurunziza et aux forces qui lui sont loyales.  Les faits documentÃ©s par nos organisations  Dans la nuit du 23 au 24
janvier 2017, des tirs ont Ã©tÃ© entendus Ã  proximitÃ© du camp militaire de Mukoni, situÃ© dans la province de Muyinga, au
nord-est du Burundi. Dâ€™aprÃ¨s des tÃ©moignages dâ€™habitants et des sources militaires, le camp a Ã©tÃ© attaquÃ© par un groupe
dâ€™hommes armÃ©s non identifiÃ© vers 2 heures du matin. La gouverneure de la province de Muyinga, Aline Manirabarusha a
confirmÃ© lâ€™attaque. Pourtant, le porte-parole de lâ€™armÃ©e, Gaspard Baratuza, a niÃ© cette version des faits et indiquÃ© le 24
janvier quâ€™une patrouille militaire avait rencontrÃ© un groupe de Â« voleurs Â» aux abords du camp et dÃ©jouÃ© une Â«
tentative de vol Ã  main armÃ©e Â» sans quâ€™aucun tir dâ€™arme Ã  feu nâ€™ait Ã©tÃ© Ã©changÃ©. Plus tard dans la journÃ©e, il a dÃ©clarÃ©
dans un tweet postÃ© Ã  2h31 quâ€™Ã  la suite dâ€™une opÃ©ration de ratissage prÃ¨s du camp, des armes, dont quatre
kalachnikovs, avaient Ã©tÃ© saisies par les forces de dÃ©fense nationale (FDN) et Â« cinq suspects apprÃ©hendÃ©s Â». 
Lâ€™attaque a Ã©tÃ© revendiquÃ©e par un groupe armÃ©, Malibu-FPS (Front patriotique du salut). Dans un communiquÃ© publiÃ©
sur les rÃ©seaux sociaux le 24 janvier, le Malibu-FPS affirme avoir Â« lancÃ© une attaque armÃ©e contre le camp militaire de
Mukoni Ã  Muyinga, causant de lourdes pertes aux forces gouvernementales Â», et quâ€™ Â« ils ont pu atteindre le magasin
dâ€™armement [â€¦] et emporter 27 armes de gros calibres [notamment] Â». Le FPS ajoute Â« sâ€™Ãªtre repliÃ© vers les collines
avoisinantes, aprÃ¨s quâ€™une centaine de miliciens Imbonerakure et de policiers accourus pour secourir le camp, aient Ã©tÃ©
signalÃ©s par les Ã©lÃ©ments guetteurs du Front Â». Nos organisations nâ€™ont pas pu confirmer lâ€™existence de ce groupe ni les
faits dÃ©taillÃ©s dans ce communiquÃ©.  Plus tard dans la nuit, une vaste opÃ©ration de rÃ©pression a Ã©tÃ© menÃ©e par les
services de sÃ©curitÃ© burundais au sein des forces armÃ©es. Dâ€™aprÃ¨s des informations de terrain, entre le 24 et le 26
janvier, une quinzaine de militaires a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e dans cinq camps militaires, dont quatre Ã©loignÃ©s de Muyinga et situÃ©s
dans des provinces diffÃ©rentes : au camp de Mukoni, Ã  Muyinga ; au camp Mutukura, dans la province de Cankuzo, Ã  lâ€™est
; aux camps militaires de Ngozi et Kirundo au nord ; et Ã  Gitega dans le centre du pays. Nos organisations ont pu Ã©tablir
une liste des 15 militaires arrÃªtÃ©s et qui sont dÃ©tenus dans diffÃ©rentes prisons du pays. Selon nos informations, au moins
10 autres militaires ex-FAB ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s aprÃ¨s lâ€™attaque du camp de Mukoni et sont toujours dÃ©tenus. 7 dâ€™entre eux ont
comparu devant un tribunal, et la majoritÃ© des autres est dÃ©tenue au secret. Tous ces militaires appartiennent aux
anciennes Forces armÃ©es burundaises (FAB), et sont de lâ€™ethnie tutsi. Les autoritÃ©s doivent rendre publique la liste
complÃ¨te des personnes arrÃªtÃ©es dans le cadre de cette affaire, faire la lumiÃ¨re sur la situation de ces militaires et
garantir le respect de leurs droits humains.  Dâ€™aprÃ¨s des sources militaires, un groupe dâ€™ex-FAB a dans le courant de la
nuit du 24 janvier Ã©tÃ© conduit par des agents du Service national de renseignement (SNR), notamment Ignace
Sibomana, le responsable des renseignements militaires et GÃ©rard Ndayisenga, le chef du SNR Ã  Muyinga, dans une
forÃªt de la localitÃ© de Rusengo, Ã  2km du camp. Lâ€™un de ces militaires, lâ€™adjudant FranÃ§ois Nkrunziza, chargÃ© de
lâ€™administration du camp de Mukoni, a Ã©tÃ© torturÃ© afin de livrer des noms de soldats ex-FAB, supposÃ©ment impliquÃ©s dans
la rÃ©bellion armÃ©e. Il a par la suite Ã©tÃ© dÃ©capitÃ©. Deux autres individus dont lâ€™identitÃ© demeure toujours inconnue ont
Ã©galement Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©s. Des observateurs affirment que leurs corps ont Ã©tÃ© enterrÃ©s dans une fosse commune qui serait
depuis surveillÃ©e par des membres des Imbonerakure, la ligue de jeunes du parti au pouvoir. Un autre groupe de soldats
a Ã©tÃ© conduit sur le mÃªme lieu, peu aprÃ¨s que ces militaires ont Ã©tÃ© assassinÃ©s. Ils y ont Ã©tÃ© interrogÃ©s et torturÃ©s afin de
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corroborer les noms citÃ©s par FranÃ§ois Nkurunziza. La tÃªte de FranÃ§ois Nkurunziza a Ã©tÃ© brandie devant certains
militaires en signe de menace. Plus tard, des soldats de ce deuxiÃ¨me groupe ont Ã©tÃ© conduit au bureau du SNR Ã 
Muyinga et Ã  nouveau torturÃ©s. Certains ont Ã©tÃ© frappÃ©s, notamment aux fesses et au dos, ont eu les testicules broyÃ©s,
les doigts Ã©crasÃ©s avec une pince et/ou ont Ã©tÃ© forcÃ©s de manger des matiÃ¨res fÃ©cales. Nos organisations ont reÃ§u des
photos qui corroborent ces informations.  Le 26 janvier, 20 personnes, dont au moins 7 militaires, ont comparu devant le
Tribunal de Grande Instance de Muyinga pour Â« tentative de vol en bande organisÃ©e et dÃ©tention illÃ©gale dâ€™armes Â». Le
porteparole de lâ€™armÃ©e avait pourtant indiquÃ© que cinq suspects seulement avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et remis Ã  la police. Parmi
les accusÃ©s, sept militaires ex-FAB, un policier et 12 civils, dont deux employÃ©s de la Croix Rouge du Burundi arrÃªtÃ©s
dans un bar de la Croix Rouge situÃ© non loin du camp de Mukoni. Dâ€™aprÃ¨s un tÃ©moin, le Â« vol Â» en question nâ€™a jamais
Ã©tÃ© Ã©voquÃ© au cours de lâ€™audience. Les accusÃ©s ont plutÃ´t Ã©tÃ© interrogÃ©s sur leur collaboration supposÃ©e Ã  un mouvement
armÃ© et structurÃ© au sein des FDN, ce qui est contraire Ã  toute procÃ©dure lÃ©gale.  Tous les accusÃ©s ont Ã©tÃ© privÃ©s du droit
Ã©lÃ©mentaire de bÃ©nÃ©ficier de lâ€™assistance dâ€™un avocat. Dâ€™aprÃ¨s les informations recueillies par nos organisations, plusieurs
militaires entendus lors de lâ€™audience, qui sâ€™est tenue Ã  huit clos, prÃ©sentaient des signes Ã©vidents de torture et nâ€™avaient
pas reÃ§u de nourriture depuis leur arrestation. Certains ont comparu alors quâ€™ils pouvaient Ã  peine se tenir debout du fait
des tortures subies. La ministre de la justice, AimÃ©e Laurentine Kanyana, a affirmÃ© Ã  Radio France Internationale (RFI) Ã 
la suite de lâ€™audience que les accusÃ©s avaient comparu dans des conditions Â« tout Ã  fait normales Â», quâ€™ils Â« ont Ã©tÃ©
traitÃ©s dâ€™une faÃ§on humaine Â» et quâ€™ Â« ils nâ€™ont pas Ã©tÃ© malmenÃ©s Â», ce que contredisent les enquÃªtes de nos
organisations. Les autoritÃ©s sont tenues de mettre un terme immÃ©diat aux actes de torture perpÃ©trÃ©s par leurs forces de
sÃ©curitÃ© conformÃ©ment Ã  la Convention des Nations unies contre la torture dont le Burundi est partie, fournir une
assistance mÃ©dicale de toute urgence aux dÃ©tenus qui ont subi de tels actes et garantir lâ€™intÃ©gritÃ© physique et morale des
dÃ©tenus ainsi que le droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable des accusÃ©s.  Nos organisations ont eu accÃ¨s Ã  la copie du jugement,
datÃ©e du 27 janvier. Elle indique que 18 des accusÃ©s ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  30 ans dâ€™emprisonnement et Ã  payer une
amende 5 millions de francs burundais (environ 2 700 euros)1 pour tentative de vol Ã  main armÃ©e et dÃ©tention illÃ©gale
dâ€™armes Ã  feu. Dans le cas oÃ¹ les dÃ©tenus seraient dans lâ€™incapacitÃ© de payer cette amende, ils seraient condamnÃ©s Ã  55
ans dâ€™emprisonnement. Cette peine nâ€™est en rien proportionnelle Ã  lâ€™accusation de vol pour laquelle les accusÃ©s
comparaissaient. Les deux employÃ©s de la Croix Rouge ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  une amende 100 000 francs burundais
(environ 50 euros). Lâ€™infraction dont ils seraient coupables est Â« de ne pas avoir alertÃ© [les autoritÃ©s compÃ©tentes] pour
empÃªcher la commission dâ€™un crime Â»2, ce qui ne correspond Ã  aucune infraction dÃ©finie dans la lÃ©gislation burundaise.
Le bar de la Croix Rouge a Ã©tÃ© fermÃ© pour une durÃ©e de trois mois. Les 20 dÃ©tenus vont comparaÃ®tre en appel Ã  une
date qui demeure inconnue. Les droits des accusÃ©s ont de toute Ã©vidence Ã©taient bafouÃ© au cours de ce procÃ¨s
expÃ©ditif et nos organisations appellent les autoritÃ©s burundaises Ã  annuler le jugement et Ã  organiser un nouveau
procÃ¨s, conforme aux rÃ¨gles nationales et internationales en la matiÃ¨re.  A la suite du procÃ¨s, les militaires dÃ©tenus
ont Ã©tÃ© reconduits dans diffÃ©rentes prisons du pays, notamment Ã  Bururi, Rumonge, Ngozi, Bujumbura et Muramvya. Un
observateur burundais a rapportÃ© Ã  nos organisations que Â« cela complique beaucoup le travail dâ€™enquÃªte et de
documentation Â», ajoutant que Â« cette stratÃ©gie de dispersion rend plus difficile lâ€™Ã©tablissement dâ€™une liste des personnes
arrÃªtÃ©es et dÃ©tenues et, potentiellement, des personnes disparues Â».  Le 31 janvier, 124 burundais ont Ã©tÃ© extradÃ©s de
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo jusquâ€™Ã  Bujumbura, la capitale du Burundi. Ces burundais, qui avaient quittÃ© le pays
du fait de la crise, Ã©taient dÃ©tenus depuis plus dâ€™un an Ã  lâ€™est de la RDC et prÃ©sentÃ©s par les autoritÃ©s congolaises comme
des personnes en situation Â« irrÃ©guliÃ¨re Â». Dâ€™aprÃ¨s des observateurs prÃ©sents Ã  Bujumbura, ces 124 burundais ont Ã©tÃ©
arbitrairement dÃ©tenus dans des locaux du SNR, oÃ¹ ils ont Ã©tÃ© interrogÃ©s, trÃ¨s probablement sur leur collaboration
prÃ©sumÃ©e avec des groupes armÃ©s rebelles3. A la lumiÃ¨re des Ã©lÃ©ments rÃ©cents et des actes de torture commis
systÃ©matiquement par les agents du SNR sur les dÃ©tenus quâ€™ont documentÃ© nos organisations, la FIDH et la Ligue ITEKA
sont extrÃªmement prÃ©occupÃ©es par la situation de ces individus et appellent les autoritÃ©s Ã  respecter leur intÃ©gritÃ©
physique et psychologique et Ã  sâ€™abstenir de tout usage de la torture ou toute autre forme de traitement cruel, inhumain
ou dÃ©gradant. Ils ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©s Ã  la prison de Mpimba, Ã  Bujumbura oÃ¹ ils demeurent arbitrairement dÃ©tenus, dâ€™aprÃ¨s
les derniÃ¨res informations recueillies par nos organisations.  Contexte  Le Burundi est secouÃ© par une grave crise
depuis avril 2015 dont le bilan est alarmant : plus de 1 000 personnes tuÃ©es, 8 000 dÃ©tenues, 300 Ã  800 personnes
disparues, des centaines de personnes torturÃ©es, plusieurs centaines de femmes victimes de violences sexuelles. Plus
de 360 000 personnes ont fui le pays. Dans le rapport, Burundi : une rÃ©pression aux dynamiques gÃ©nocidaire, publiÃ© en
novembre dernier, la FIDH et la Ligue ITEKA indiquaient que les crimes commis dans le pays, en majoritÃ© par les forces
gouvernementales, constituaient des crimes contre lâ€™humanitÃ© et que les conditions de la perpÃ©tration dâ€™un gÃ©nocide
Ã©taient en place.  En septembre 2016, un rapport des Nations unies soulignait dÃ©jÃ  que Â« des violations graves des
droits de lâ€™Homme ont Ã©tÃ© et sont commises principalement par des agents de lâ€™Ã‰tat et ceux qui sont liÃ©s Ã  eux Â», et que Â«
ces violations graves sont systÃ©matiques et constantes et lâ€™impunitÃ© [...] omniprÃ©sente Â», et concluant quâ€™Â« Ã©tant donnÃ©
lâ€™histoire du pays, le danger du crime de gÃ©nocide est grand Â». Peu aprÃ¨s, les autoritÃ©s burundaises ont suspendu toute
coopÃ©ration avec les Nations unies et le prÃ©sident Nkurunziza a promulguÃ© une loi prÃ©voyant le retrait du Burundi du
Statut de la CPI.  P.-S.  FIDH  Ligue ITEKA  
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